
TABLEAU DE CONCORDANCE 
entre les articles du projet de loi  n° 211 (Sénat) relatif aux contrats de partenariat et ceux de la loi n° 2008-735 

du 28 juillet 2008 relative aux contrats de partenariat 

Le compte rendu intégral est publié au journal officiel daté du lendemain de la séance (sauf le dimanche). Il est 
composé de deux fascicules : les débats figurent dans le fascicule blanc, le texte des articles, des amendements 
ainsi que des annexes est reproduit dans le fascicule bleu. 
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    CHAPITRE IER 
DISPOSITIONS MODIFIANT L’ORDONNANCE  

N° 2004-559 DU 17 JUIN 2004 SUR LES 
CONTRATS DE PARTENARIAT 

    

1er   Assouplissement du régime juridique des contrats de 
partenariat 

Première lecture 
25 juin 2008 

3844 1er 

2   Extension du recours aux contrats de partenariat Première lecture 
25 juin 2008 
26 juin  2008 

 
3848 
3860 

2 * 
partiellement 
contraire à la 
Constitution 

  2 bis 
(Sénat) 

Harmonisation des principes fondamentaux régissant le 
contrat de partenariat avec ceux du code des marchés 
publics 

Première lecture 
26 juin  2008 

3860 3 

3   Interdictions de soumissionner à un contrat de partenariat Première lecture 
26 juin  2008 

3860 4 

4   Possibilité de recourir à une procédure négociée pour 
conclure un contrat de partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3860 5 

5   Nombre minimal de candidatures devant être mises en 
concurrence – Possibilité de candidatures de groupements 
d’entreprises 

Première lecture 
26 juin  2008 

3861 6 

6   Description des procédures applicables aux contrats de 
partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3861 7 

7   Critères d’attribution d’un contrat de partenariat Première lecture 
et seconde 

délibération 
26 juin  2008 

3862 
 

3883 

8 

8   Autorité compétente pour autoriser la signature d’un contrat 
de partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3865 9 

  8 bis 
(Sénat) 

Harmonisation rédactionnelle avec l’article 6 de 
l’ordonnance 

Première lecture 
26 juin  2008 

3866 10 

9   Contenu obligatoire du contrat de partenariat Première lecture 
26 juin  2008 

3866 11 

10   Coordination Première lecture 
26 juin  2008 

3867 12 

  10 bis 
(Sénat) 

Rapport annuel de suivi de l’exécution du contrat de 
partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3867 13 

11   Délimitation des biens appartenant au domaine public. 
Modalités de conclusion de baux privés pour le domaine 
privé 

Première lecture 
26 juin  2008 

3867 14 

12   Contrats de partenariat conclus par des établissements 
publics de santé 

Première lecture 
26 juin  2008 

3869 15 

13   Contrats de partenariat conclus par des groupements 
d’intérêt public, des pouvoirs adjudicateurs et des entités 
adjudicatrices 

Première lecture 
26 juin  2008 

3869 16 * 
contraire à la 
Constitution 

14   Éligibilité aux subventions des contrats de partenariat Première lecture 
26 juin  2008 

3869 17 

    CHAPITRE II 
DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE GENERAL 

DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

    

15   Assouplissement du régime juridique des contrats de 
partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3870 18 * 
partiellement 
contraire à la 
Constitution 
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16   Extension du recours aux contrats de partenariat Première lecture 
26 juin  2008 

3871 19 * 
partiellement 
contraire à la 
Constitution 

  16 bis 
(Adt. n° 29 

A.N.) 

Harmonisation des principes fondamentaux régissant le 
contrat de partenariat avec ceux du code des marchés 
publics 

Première lecture 
26 juin  2008 

 3872 20  

17   Interdictions de soumissionner à un contrat de partenariat Première lecture 
26 juin  2008 

3873 21 

18   Possibilité de recourir à une procédure négociée pour 
conclure un contrat de partenariat 

Première lecture 
26 juin  2008 

3873 22 

19   Nombre minimal de candidatures devant être mises en 
concurrence – Possibilité de candidatures de groupements 
d’entreprises 

Première lecture 
26 juin  2008 

3873 23 

20   Amélioration de la procédure de dialogue compétitif Première lecture 
26 juin  2008 

3873 24 

21   Conditions d’utilisation de la procédure négociée Première lecture 
26 juin 2008 

3873 25 

22   Conditions d’attribution d’un contrat de partenariat Première lecture 
26 juin 2008 

3873 26 

  22 bis 
(Sénat) 

Harmonisation rédactionnelle avec les contrats de 
partenariat de l’État 

Première lecture 
26 juin 2008 

3873 27 

  22 ter 
(Sénat) 

Harmonisation rédactionnelle avec l’article L. 1414-6 du 
code général des collectivités territoriales 

Première lecture 
26 juin 2008 

3874 28 

23   Contenu obligatoire du contrat de partenariat conclu par 
une collectivité territoriale 

Première lecture 
26 juin 2008 

3875 29 

24   Coordination Première lecture 
26 juin 2008 

3875 30 

 24 bis 
(Adt.n° 63 

A.N.) 

Débat au sein de l’assemblée délibérante lors de la 
présentation du rapport annuel produit par le partenaire 
privé 

Première lecture 
26 juin 2008 

3875 31 

 24 ter 
(Adt.n° 132 

A.N.) 

Contenu du rapport annuel produit par le partenaire privé 
fixé par un décret en Conseil d’Etat 

Première lecture 
26 juin 2008 

3875 32 

25   Délimitation des biens appartenant au domaine public. 
Modalités de conclusion de baux privés pour le domaine 
privé 

Première lecture 
26 juin 2008 

3875 33 

  25 bis 
(Adt.n° 64 

A.N.) 

Documents budgétaires des départements, régions et 
communes d'au moins 3500 habitants accompagnés d'une 
annexe retraçant la dette liée à la part investissement des 
contrats de partenariat 

Première lecture 
26 juin 2008 

 3876 34 

    CHAPITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

    

26   Exonération du versement pour dépassement du plafond 
légal de densité pour les immeubles édifiés dans le cadre 
d’un contrat de partenariat, d’un bail emphytéotique 
administratif ou hospitalier ou d’une autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public 

Première lecture 
26 juin 2008 

3877 35 

27   Exonération de la redevance pour création de bureaux ou de 
locaux de recherche en région Île-de-France pour les 
immeubles édifiés dans le cadre d’un contrat de partenariat, 
d’un bail emphytéotique administratif ou hospitalier ou 
d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine 
public 

Première lecture 
26 juin 2008 

3877 36 

28   Régime de publicité foncière pour les contrats de 
partenariat, les autorisations d’occupation temporaire du 
domaine public, les actes de bail et crédit-bail et les baux 
emphytéotiques administratifs ou hospitaliers 

Première lecture 
26 juin 2008 

3878 37 

  28 bis 
(Sénat) 

Éligibilité des baux emphytéotiques administratifs au Fonds 
de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée  - 
FCTVA - 

Première lecture 
26 juin 2008 

3879 38 
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  28 ter 
(Sénat) 

Exonération de la contribution annuelle sur les revenus 
locatifs pour les revenus provenant d’immeubles édifiés 
dans le cadre d’un contrat de partenariat, d’un bail 
emphytéotique administratif ou hospitalier ou d’une 
autorisation d’occupation temporaire du domaine public 

Première lecture 
26 juin 2008 

3879 39 

  28 quater 
(Sénat) 

Exonération de la taxe de publicité foncière pour les 
cessions de créance dans le cadre de contrats de partenariat, 
d’autorisations d’occupation temporaire du domaine public, 
d’actes de bail ou de crédit-bail et de baux emphytéotiques 
administratifs ou hospitaliers 

Première lecture 
26 juin 2008 

3880 40 

  28 quinquies 
(Sénat) 

Exonération de la redevance d’archéologie préventive pour 
les immeubles édifiés dans le cadre d’un contrat de 
partenariat, d’un bail emphytéotique administratif ou 
hospitalier ou d’une autorisation d’occupation temporaire 
du domaine public 

Première lecture 
26 juin 2008 

3880 41 

29   Modalités de la cession de créance sur une personne 
publique détenue dans le cadre d’un contrat de partenariat 
ou d’un bail emphytéotique hospitalier 

Première lecture 
26 juin 2008 

3880 42 

  29 bis 
(Adt. 160 

 A.N.) 

Partenaire privé autorisé à lisser dans le temps les impôts 
dus au titre des cessions de créance 

Première lecture 
26 juin 2008 

 3880 43 

30   Domaine d’action des sociétés pour le financement des 
économies d’énergie 

Première lecture 
26 juin 2008 

3880 44 

31   Dispense d’assurance pour les personnes morales assurant 
la maîtrise d’ouvrage d’un contrat de partenariat 

Première lecture 
26 juin 2008 

3880 45 

  31 bis A 
(Adt. n° 69 

A.N.) 

Conclusion de contrat de partenariat par les sociétés 
anonymes d'HLM 

Première lecture 
26 juin 2008 

3881  46 

  31 bis 
(Sénat) 

Correction d’une erreur matérielle Première lecture 
26 juin 2008 

3881 47 

  31 ter 
(Sénat) 

Évaluation préalable obligatoire pour les autorisations 
d’occupation temporaire du domaine public comportant une 
option d’achat conclues par l’État 

Première lecture 
26 juin 2008 

3882 48 

  31 quater A 
(Adt. n° 95 

A.N.) 

Ouvrages de stockage et de traitement de solides en vrac, 
de fluides et liquides non soumis à l’obligation d’assurance 
en responsabilité civile décennale des constructeurs 

Première lecture 
26 juin 2008 

3882  49 

  31 quater 
(Sénat) 

Plafonnement du montant de l’assurance dommages 
ouvrage devant être contractée par le maître d’ouvrage 

Première lecture 
26 juin 2008 

3882 50 

  31 quinquies 
(Adt. n° 150 

A.N.) 

Habilitation à prendre par ordonnance les mesures 
nécessaires pour harmoniser et rendre compatible avec le 
droit communautaire le droit relatif à la passation, à 
l’exécution et au contrôle juridictionnel des contrats de la 
commande publique 

Première lecture 
26 juin 2008 

3882  51 

32   Application de certaines dispositions aux contrats en cours 
de passation 

Première lecture 
26 juin 2008 

3882 52 

* Décision du Conseil constitutionnel n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 [J.O. du 29 juillet 2008] (p. 12151) 
    Assemblée nationale – Service des Archives et de la Recherche historique parlementaire 

 


